RÈGLEMENT NUMÉRO RA-189-01-2022 AMENDANT LE RÈGLEMENT

NUMÉRO RA-189-06-2018 SUR LE TRAITEMENT DES ÉLUS MUNICIPAUX


CANADA

PROVINCE DE QUÉBEC

MUNICIPALITÉ DE GRENVILLE-SUR-LA-ROUGE

RÈGLEMENT NUMÉRO RA-189-01-2022, AMENDANT LE RÈGLEMENT NUMÉRO RA-189-06-2018 SUR LE TRAITEMENT DES ÉLUS MUNICIPAUX
ATTENDU la Loi sur le traitement des élus municipaux (LRQ c. T-11.001);

ATTENDU que le présent règlement vise à amender le règlement numéro RA-189-06-2018 sur le traitement des élus municipaux;
ATTENDU que le conseil s’est inspiré du Guide de rémunération à l’intention des élu(e)s municipaux de la Fédération québécoise des municipalités, afin d’ajuster le traitement des élus municipaux;
ATTENDU que des comparaisons ont été effectuées avec des municipalités ayant un profil semblable, afin de modifier le règlement sur le traitement des élus municipaux;
ATTENDU que toute municipalité locale peut adhérer au régime de retraite constitué par la Loi sur le régime de retraite des élus municipaux (L.R.Q., c. R-9.3) de façon à ce que tous les membres du conseil puissent y participer;

ATTENDU que le conseil a pris acte de la présentation du projet de règlement et qu’un avis de motion a été donné par la conseillère Isabelle Brisson, lors de la séance ordinaire du conseil tenue le 14 décembre 2021;
ATTENDU qu’un avis public a été publié conformément aux modalités de l’article 9 de la Loi sur le traitement des élus municipaux;
EN CONSÉQUENCE il est proposé par la conseillère Isabelle Brisson et résolu que le règlement qui suit soit adopté :

Dorénavant, l’article 1 se lira comme suit :
ARTICLE 1

Le préambule du présent règlement en fait partie comme s’il était repris ci-après au long.
Dorénavant, l’article 2 se lira comme suit :

ARTICLE 2

Le présent règlement fixe une rémunération de base annuelle pour le maire et pour chaque conseiller de la municipalité, à laquelle s’ajoute la rémunération additionnelle pour le travail de comité des conseillers. Il fixe les modalités de remboursement des dépenses des élus. Il sera applicable en date du 1er janvier 2022.
Dorénavant, l’article 3 se lira comme suit :
ARTICLE 3
La rémunération annuelle du maire est fixée à 15 768,00$ et celle de chaque conseiller est fixée à 7 884,00$.
En plus de la rémunération payable en vertu du présent règlement, tout membre du conseil reçoit une allocation de dépenses équivalente à la moitié de leur rémunération fixée par les présentes, sous réserve du montant de l’allocation de dépenses maximal prévu à l’article 19 de la Loi sur le traitement des élus municipaux.
La rémunération payable aux membres du conseil doit être indexée annuellement, en date du 1er janvier, en fonction de l’indice des prix à la consommation publié par Statistique Canada pour l’ensemble du Québec encouru lors de l’année précédente.
Il sera versé, aux membres du conseil, une somme de 50,00$ pour leur présence à toute séance extraordinaire ou réunion d’un comité au sein duquel il siège.

Dorénavant, l’article 7 se lira comme suit :
ARTICLE 7

Sur preuve de déplacement pour participation à un congrès, à une formation ou à toute activité dont sa présence est requise en raison de sa fonction de représentant de la Municipalité, le Maire, le conseiller nommé par le maire pour le remplacer ou l’accompagner, ainsi que tout conseiller dûment mandaté au préalable par le conseil, a droit au remboursement des dépenses selon le tarif établi comme suit :
	Dépenses de déplacement et de repas
	Dépenses maximum admissibles

	a) Allocation pour kilométrage d’un véhicule personnel, par kilomètre depuis la résidence de l’élu
	0,59$

	b) Maximum pour petit déjeuner *
	13,00$

	c) Maximum pour dîner * 
	25,00$

	d) Maximum pour souper *
	35,00$

	(*) Pourboire et taxes incluses, les frais de boissons alcoolisés ne sont pas remboursables.
	

	Le coût réel du transporteur commercial sera remboursé en classe économique, avec preuve.
	

	Le coût réel d’hébergement commercial sera remboursé en chambre standard, avec preuve.
	


Dorénavant, l’article 15 se lira comme suit :
ARTICLE 15

La municipalité de Grenville-sur-la-Rouge adhère au régime de retraite constitué par la Loi sur le régime de retraite des élus municipaux (L.R.Q., c. R-9.3).

ARTICLE 16
Le présent règlement entre en vigueur selon la Loi.
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